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			Introduction





 





			« … percer une allusion recouverte d’aiguilles… »


			Christiane Taubira, Baroque sarabande, Philippe Rey, 2018, p. 12.


			Il s’agit de recenser les principales références implicites, évocations et allusions dans le discours politique français actuel, celui des politiciens comme celui des commentateurs – noms de personnes et de lieux, dates d’événements, figures stylistiques, formules polémiques, réparties de débats, slogans, petites phrases et bons mots – renvoyant à une histoire politique plus ou moins récente, sans indication explicite de ce à quoi le lecteur ou l’auditeur est renvoyé. Pour pouvoir décrypter ces sous-entendus du discours politique, il faut connaître le code, il faut avoir une clé – tout ce qui constitue ce qu’on appelle couramment « culture ». On sait que celle-ci est très inégalement partagée. C’est pourtant cette culture politique qui permet de comprendre les propos contemporains sur la chose publique.


			En schématisant quelque peu, on pourrait dire que ce qui retient l’attention dans ce « guide », c’est ce qui ne peut être compris avec la seule aide du dictionnaire courant. Celui-ci signalera rarement que l’emploi de l’expression sauter comme un cabri en politique a de bonnes chances d’évoquer l’aversion gaullienne à l’encontre de l’intégration européenne, et de valoir dénonciation de la vaine incantation tenant lieu d’action politique. Pourquoi l’association des mots bruits et odeurs, ou bien aréopage et apatride, ou encore responsable et coupable, ne peut-elle être effectuée en toute innocence ? En quoi la présence d’une girouette ou d’un godillot, d’un éléphant ou d’un mammouth, d’un loup (quand c’est flou…), de veaux (comme les Français…) ou de chiens (auxquels on jette l’honneur d’un homme…), peut-elle prendre une signification particulière dans un contexte politique ? Tout comme celle de au secours, de vivement, ou bien sûr de c’est maintenant.


			Si les ouvrages d’histoire ou de science politique ne manquent pas, il n’en existe guère qui permettent de retrouver le sens caché de ces énoncés prenant souvent les formes rhétoriques de la citation implicite, de la métaphore, de l’antonomase, de la parodie, du détournement, de l’évocation emblématique, du bon mot, du calembour, de la néologie ou du trope sémantique. D’une façon ou d’une autre, c’est un rapport d’analogie qui est établi entre deux réalités politiques – l’une passée (un passé qui peut être très récent), l’autre présente. Nous nous en tenons ici à ce jeu entre réalités politiques : les métaphores sportives, médicales ou guerrières, par exemple, ne sont pas prises en considération, ni les emprunts aux discours publicitaires, même si l’on est bien dans des phénomènes de même nature. Dans le régime de l’allusion qui nous intéresse, nous nous focalisons sur l’allusion politique en politique. La culture littéraire, artistique ou cinématographique affleurant dans le discours politique, par exemple, n’est ici pas prise en considération. Symétriquement, il en va de même, sauf quelques rares cas, de la référence politique dans le discours non politique.


			Allusion politique en politique : ainsi en va-t-il lorsque l’on envisage « un nouveau 21 avril » ou « un nouvel Epinay », qu’on demande « un Grenelle de… » ou « un plan Marshall pour… », que tel homme politique est décrit comme « rocardisé » ou comme « balladurisé », quand l’un déclare « Je vous ai compris ! » et l’autre lance « Aidez-moi ! », mais aussi lorsqu’il est question de « porter des valises » ou de « plumer la volaille », ou que l’on accuse l’adversaire d’être un « petit télégraphiste » ou un « politicien au rancart », voire un « caniche » ou un « roquet », sans oublier les promesses de « sang et de larmes » ou de « grand soir », ni les évocations d’« un Fouquet’s » ou d’« un Florange ». Souvent, le recours à ces renvois implicites à des événements, et notamment à des propos plus ou moins anciens, s’opère sur le mode plaisant, voire humoristique, qu’il s’agisse d’une ironie mordante ou d’une réappropriation, qui peut être révérencieuse ou familière.


			Ces évocations sont généralement volontaires. Elles peuvent participer d’une stratégie tendant à asseoir la légitimité du propos par une sorte d’argument d’autorité suggéré plutôt qu’énoncé, comme c’est souvent le cas avec les citations explicites. À l’inverse, la reprise peut se faire sous une forme qui tourne le propos original en dérision. Leurs auteurs peuvent aussi simplement chercher à retenir l’attention par l’usage d’une expression déjà dotée de notoriété. Est sans doute souvent présente la volonté d’afficher une complicité avec le lecteur ou l’auditeur, grâce à ce partage de sens. Mais ce phénomène de reprise rhétorique peut également s’opérer de façon plus ou moins routinière, voire inconsciente, révélant des réminiscences plus que des mobilisations calculées – ce qui peut relever d’un certain mimétisme, par exemple à l’intérieur d’une famille politique. Dans certains cas, l’expression peut même être entrée dans la langue. On ne peut pas exclure enfin une forme d’économie de langage dans ce recours à des formulations prêtes à l’emploi. Pour trancher entre ces différentes hypothèses, il faudrait d’abord connaître les parts de préparation et d’improvisation ayant présidé à la production de ces énoncés. Mais il est clair qu’il peut y avoir un bénéfice et un coût à reprendre plus ou moins dans son propos une expression ou un mot marqué par quelque emploi antérieur resté dans certaines mémoires. C’est ce qu’écrit la journaliste Lucie Soullier : « Certaines expressions ont acquis une paternité politique si marquée que les utiliser c’est souvent risquer de s’inscrire dans leur filiation partisane. Soyez “disruptif” et vous deviendrez macroniste ; prônez la “rigueur”, vous voilà thatchériste »1.


			Pour ce qui est de la réception des propos traités dans cet ouvrage, nous l’avons dit, tout dépend du niveau de connaissances du lecteur ou de l’auditeur – niveau qui sera fonction de la génération, mais aussi de tous les facteurs connus pour commander la politisation du citoyen, notamment le degré d’instruction et le milieu familial. « De toute manière, il faut que les références appartiennent à une culture partagée par les publics visés et bénéficient d’une notoriété suffisante » : ce qui est vrai pour les renvois entre politique et publicité l’est tout autant entre politique d’hier et politique d’aujourd’hui2. Mais il est clair que pour l’émetteur comme pour le récepteur, la polysémie est souvent présente, concourant d’ailleurs à la force du propos : on pourra alors se demander ce que l’un et l’autre entendent à travers telle ou telle citation implicite, telle ou telle évocation.


			Dans le cas d’une citation implicite, qui constitue l’objet principal de cet ouvrage, toute reprise contribue à accentuer la potentielle polysémie, surtout lorsqu’elle est dépourvue de modalisation autonymique, c’est-à-dire de marque métadiscursive de l’altérité locutrice, comme des guillemets. On retrouve là la complexité propre aux phénomènes relevant de l’interdiscursivité. Le premier emploi de l’expression faisant l’objet d’une reprise pourra être plus ou moins clairement connu. Toujours est-il qu’elle a déjà été entendue et utilisée, qu’elle a souvent déjà été reprise, et qu’elle est donc chargée de ses usages antérieurs3 : il y a un énonciateur principal en quelque sorte caché et un énonciateur secondaire connu. On est donc en présence d’une forme de polyphonie, caractéristique de la parole politique : on entend simultanément plusieurs voix, inscrites dans des temporalités différentes. Il y a un « déjà-là » dans le discours politique4. L’intérêt et l’efficacité rhétorique de ce genre de reprise tient au fait qu’elle est non seulement implicite (on ne peut donc pas parler de « discours rapporté » stricto sensu5), mais également partielle : la parodie ou l’inclusion du discours source dans sa reprise donne à l’auteur de cette dernière une intéressante marge de manœuvre. Nous ne sommes pas tant partis à la recherche de manifestations de quelque langue de bois, ni de répétitions de purs slogans, que bien plutôt à celle de créations discursives originales, faites de reformulations et de détournements. Le trope est souvent présent : métaphore, métonymie ou synecdoque. On rencontre quelquefois des figures de style plus ou moins figées mais restant sémantiquement ambiguës.


			C’est donc le recours au discours d’autrui, non expressément présenté comme tel, pour construire son propre discours qui fournit la matière essentielle de ce « guide » : le discours circule à travers reprises, reformulations, réinterprétations, détournements, parodies… Mais l’évocation implicite ne passe pas toujours par des citations allusives : elle peut aussi renvoyer non pas à un discours antérieur, mais à une personne (Patrick Buisson ou René Coty), un lieu (Solutré ou Montretout), une date (le trois, le dix ou le trente mai), un collectif (l’ORTF ou le PSU), un titre d’ouvrage (Le coup d’État permanent ou Un Français sur trois). Le principe reste le même : pour comprendre un message politique donné, il faut avoir la clé qui en permet l’interprétation – par exemple, s’il s’agit du renvoi à une personne, connaître certaines de ses caractéristiques permettant d’établir une ressemblance avec une autre personne objet du propos, comme la compréhension de la citation implicite suppose la connaissance de l’auteur et des circonstances de son discours. Dans tous les cas, c’est la mémoire collective qui donne sens au discours évoquant, sans y renvoyer explicitement, ce qui semble relever de la catégorie de ce que Pierre Nora appelle des « lieux de mémoire »6 : une expression, une phrase, un mot peuvent en faire partie – mais il faut bien préciser que dans notre esprit, les mémoires sont plurielles, et qu’en leur sein, les appréciations axiologiques le sont tout autant.


			Toute prétention à une quelconque exhaustivité est ici exclue. Il ne peut s’agir que d’une aide partielle à la compréhension des discours politiques. La collecte des éléments langagiers traités dans cet ouvrage s’est opérée principalement par le suivi de l’actualité politique marquée par la présidentielle et les législatives de 20177 et de celle des mois qui les ont précédées et suivies8 : face à un énoncé donné, ont été recherchés soit une source bien identifiable, soit des usages antérieurs qui ont chargé l’expression ou le mot utilisés de fortes connotations politiques. Mais la démarche inverse a aussi été conduite, consistant à partir des petites phrases, phrases cultes et bons mots, mais aussi d’un certain lexique qu’un politiste ou qu’un citoyen informé a nécessairement en mémoire et que certains livres et sites ont déjà recensés9 : il s’est alors agi de rechercher leurs éventuelles résurgences dans le discours politique contemporain, notamment avec l’aide de moteurs de recherche. C’est finalement quelque deux cent soixante-treize sources de références implicites qui ont été retenues ici, comme nourrissant le discours politique.


			Il convient enfin de noter que le temps séparant l’évoquant de l’évoqué peut être d’une durée très variable. Évidemment, si la référence est lointaine, cette distance temporelle jointe au caractère implicite contribuera à rendre le propos opaque à beaucoup de ceux auxquels il s’adresse. Inversement, une référence à un passé très récent sera facilement décodée par le plus grand nombre. Car la génération de l’auditeur ou du lecteur joue un grand rôle dans la compréhension du discours allusif – de même que son intérêt pour la chose politique, y compris par le truchement de l’histoire, ou encore sa proximité géographique avec ce qui est suggéré (ce qui est évoqué ne relève pas toujours de la vie politique française). Un code est d’autant mieux partagé par des individus que ceux-ci sont plus proches dans le temps, dans l’espace et dans la structuration sociale.


			Si le recueil de sources de reprises implicites dans le discours politique ne présente, et ne peut présenter, aucun caractère d’exhaustivité, il en va a fortiori pareillement pour les propos ici rapportés évoquant lesdites sources. Il ne peut donc s’agir de quantifier les reprises, mais seulement d’illustrer leur possibilité. La consultation de cet ouvrage ne permettra pas de savoir si l’expression droit dans ses bottes est lue ou entendue plus ou moins fréquemment que la formule en réserve de la République. Pour autant, l’existence d’une notice suppose évidemment qu’au moins une reprise implicite ait été repérée. De même, l’abondance d’exemples peut laisser supposer que la référence est fréquemment utilisée.


			Une précision s’impose sur le caractère implicite des renvois ici évoqués : un énoncé comportant une référence à une fraction de discours antérieur, à un événement, à un lieu, à une personne… n’est retenu que si son auteur ne fournit pas immédiatement et clairement la clé de son propos, s’il adopte donc un mode allusif. Ont néanmoins été pris en considération les titres d’ouvrages ou d’articles que seule la lecture complète de ceux-ci permet de décrypter.


			Cet ouvrage est conçu pour aider à la préparation de nombreux concours, mais peut aussi être utile aux étudiants de différentes disciplines, et finalement à tout citoyen soucieux de bien comprendre ce qui se dit dans, et ce qui s’écrit sur la vie politique. Nous espérons également que les chercheurs travaillant sur les langages du politique y trouveront quelques ressources susceptibles de leur être utiles.


			La vedette de chaque notice renvoie à ce à quoi réfèrent les énoncés ultérieurs, qui figurent ensuite à titre d’exemples de reprises. Il peut donc s’agir d’un mot du lexique courant mais que son usage particulier en politique, à un moment donné, a chargé d’une connotation spécifique, ou encore d’un mot rare ou oublié ayant été mis en lumière par un acteur du jeu politique. Il peut aussi s’agir d’une expression, d’une « petite phrase »10, d’une formule que beaucoup de personnes ne peuvent plus entendre ou lire sans penser à leur auteur et aux circonstances de leur premier emploi – ou du moins de leur premier emploi politique, ou de leur emploi le plus spectaculaire. Il peut enfin s’agir d’un nom de personne, de lieu, d’événement, ou d’une date. Pour chacune de ces sources de reprises et d’allusions, figure un petit rappel historique, suggérant ce que ces dernières peuvent évoquer tant pour les auteurs de celles-ci que pour leurs lecteurs ou leurs auditeurs.


			Les exemples de reprises implicites permettent d’apprécier ce qui a pu être retenu dans ce à quoi elles réfèrent – quel sens particulier du mot, quelle interprétation de l’expression, quelle caractéristique spécifique du lieu ou de la personne (il y a plusieurs façons d’être jupéisé ou fillonisé). Pour autant, il ne peut être question d’être en quoi que ce soit affirmatif et définitif : redisons-le, on est en présence d’une polyphonie entre propos de dates et d’auteurs différents.
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					5. Sur le discours rapporté en politique, on pourra consulter les travaux de Dominique Caillat, notamment sa thèse : Caillat (Dominique), 2016, Le discours rapporté dans les débats politiques télévisuels : formes et fonctions des recours au discours autre, Thèse Lyon 2 et ULB.


				


				

					6. Nora (Pierre), 1984-1992, Les lieux de mémoire, 3 tomes, Gallimard, Paris.


				


				

					7. On retrouvera l’étude de certains propos prononcés durant les campagnes électorales de 2017 sur le site de la Société d’étude des langages du politique (SELP), à la rubrique Figurez-vous : https://selp.eu/figures/


				


				

					8. L’ensemble des énoncés relevés, qu’il s’agisse de discours d’acteurs ou de commentateurs de la chose politique, ne constitue pas au sens strict un corpus, n’étant ni exhaustif ni représentatif. Il atteste la longévité de certains mots et certaines phrases dans le discours politique, sur un mode allusif ou implicite.


				


				

					9. À titre d’exemple : Lavarini (Marie-France), Lhomeau (Jean-Yves), 2009, Une histoire abracadabrantesque. Abécédaire de la Ve République, Calmann-Lévy.


				


				

					10. Ce qu’on appelle « petites phrases » constitue une matière de choix pour les citations implicites qui nous préoccupent ici. Voir : Boyer (Henri), Gaboriaux (Chloé), éd., 2018, « Les “petites phrases” », Mots. Les langages du politique, 117, juillet.


				


			















« … cette idée retrouvée et désormais délicieuse qu’on ne sera jamais cultivé. »


			Philippe Delerm, Et vous avez eu beau temps ? 
La perfidie ordinaire des petites phrases, Seuil, 2018, p. 159.
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			ABRACADABRANTESQUE


			Cet adjectif, de forme particulièrement… abracadabrantesque, n’est pas né en politique mais, semble-t-il, en poésie :


			Ô flots abracadabrantesques
Prenez mon cœur, qu’il soit lavé.
Ithyphalliques et pioupiesques
Leurs quolibets l’ont dépravé !
Arthur Rimbaud, Le cœur volé, 1871
(Dans les trois versions du poème, abracadabrantesque est toujours présent).


			D’usage rarissime avant comme après les vers rimbaldiens, peut-être même constitutif d’un hapax, abracadabrantesque est une variante de la forme un peu moins ludique abracadabrant, elle-même dérivée de abracadabra, mot auquel sont prêtés des effets magiques.


			Jacques Chirac, alors président de la République, va le sortir de l’oubli le 21 septembre 2000, au cours d’un entretien télévisé, pour qualifier les accusations posthumes de Jean-Claude Méry sur les financements occultes du RPR :


			On rapporte une histoire, une histoire abracadabrantesque…


			Qualifier ainsi les témoignages accusateurs portés à son encontre revenait à les présenter comme extravagants et donc invraisemblables – avec un succès limité, si l’on prend en considération les différentes « affaires » qui ont terni la réputation de l’ancien président, le seul, au moment de la rédaction de cet ouvrage, à avoir subi les affres d’un procès en correctionnelle, et gentiment surnommé « Supermenteur » dans une émission télévisée satirique. Aussi l’usage tant de abracadabrant que de abracadabrantesque n’est-il pas toujours très convaincant. C’est sans doute pour cela qu’il semble être resté très rare dans le discours politique.


			On signalera cependant au moins une reprise, dans Le Monde du 29 septembre 2017. L’ancien PDG d’Alstom, Patrick Kron, accusé par Arnaud Montebourg, ancien ministre socialiste de l’Économie, d’avoir abandonné aux Américains une filiale du groupe, parce que soumis à une menace de poursuites pénales pour corruption, lui répond en parlant de


			théories abracadabrantes.


			AGAIN


			Voir GREAT


			AIDEZ-MOI !


			Cette formule est le plus souvent considérée comme un appel au secours, venant d’une personne en situation difficile, dont elle ne peut se sortir seule. A priori, elle doit donc être interprétée comme un aveu de faiblesse. L’usage en est par conséquent risqué de la part d’un responsable politique. Mais elle peut aussi être ressentie comme relevant d’une pratique démocratique, puisqu’appelant les destinataires du propos à une participation à l’action publique. Surtout, son usage par le général de Gaulle l’a sans doute dépouillée de toute dimension dévalorisante, bien qu’elle reste à manier avec précaution.


			C’est en effet en ces termes, au Journal télévisé de 20 heures, le 23 avril 1961, que l’Homme du 18 juin, devenu président de la République deux ans plus tôt, s’adresse depuis l’Élysée à ses concitoyens. Une insurrection militaire a été déclenchée la veille dans l’Algérie alors française. L’issue de ce « putsch des généraux » est encore incertaine au moment où Charles de Gaulle, qui pour la circonstance a revêtu l’uniforme, termine ainsi son allocution :


			Françaises, Français, vous voyez où risque d’aller la France, par rapport à ce qu’elle était en train de devenir. Françaises, Français ! Aidez-moi !


			On ne saura jamais la part prise par l’usage de cette dernière formule dans la chute des officiers félons et donc, dans le succès gaullien. Mais ledit succès a sans doute contribué à rendre possible la reprise de l’exclamation devenue célèbre. Leur auteur peut tabler sur la référence réputée avantageuse au « Chef de la France libre » pour mieux mobiliser dans une situation critique ou décisive, recourant ainsi à une forme de solennité, voire de dramatisation.


			Signalons qu’un tel appel avait déjà été lancé par le général de Gaulle, sans retenir autant l’attention, trois ans avant le putsch d’Alger. Le 27 juin 1958, dans le premier discours télévisé qu’il prononçait comme président du Conseil (le dernier de la IVe République) pour lancer le chantier de la nouvelle constitution, il déclarait depuis l’Hôtel Matignon :


			Il faisait bien sombre hier… Ce soir, il y a de la lumière… Françaises, Français, aidez-moi !


			Nicolas Sarkozy va reprendre à son compte l’expression gaulliste, en plusieurs circonstances. Ainsi lors de son meeting de Villepinte, en Seine-Saint-Denis, dans le cadre de sa seconde campagne présidentielle, le 11 mars 2012 :


			Aidez-moi ! Nous avons deux mois. Deux mois pour bâtir la plus formidable aventure. Deux mois pour tout renverser !


			Déjà le 19 février, à Marseille, il avait ainsi conclu son discours :


			Je ne vous demande qu’une chose : aidez-moi. Aidez-moi à réussir pour la France, aidez-moi à rassembler le peuple de France, vous êtes le peuple de France !


			Et le 23 février, à Lille, le même appel à l’aide avait résonné :


			Peuple de France, aidez-moi à construire une France plus forte, aidez-moi ! J’ai besoin de vous, de votre énergie, de votre orgueil, aidez-nous !


			Et encore le 28 février à Montpellier :


			Aidez-moi à donner un avenir à nos enfants ! Aidez-moi à faire triompher la vérité sur le mensonge !


			Comme le note le journaliste Alexandre Lemarié qui, dans Le Monde du 12 mars 2012, récapitule les usages sarkoziens de cet impératif, Nicolas Sarkozy avait déjà utilisé la même rhétorique lors de l’annonce de sa candidature, le 15 février, sur TF1. La porte-parole du candidat, Nathalie Kosciusko-Morizet, avait d’ailleurs eu l’occasion, le 12 mars sur France Info, de fournir une explication à ces multiples occurrences de Aidez-moi ! dans les discours de celui-ci, les présentant comme l’affichage d’un appel aux Français contre « les sondages », « les médias », « le Parti socialiste »… accusés de vouloir leur « voler » l’élection. En somme, on restait bien alors dans le modèle de 1961 : l’appel du chef au peuple contre les usurpateurs. Il s’agissait de faire face à une sorte de tentative de putsch médiatico-sondagier ourdi au profit du candidat adverse, François Hollande.


			Maniant l’ironie, Jean-Marc Ayrault, futur premier ministre mais alors conseiller spécial du leader socialiste, devait répliquer :


			À Villepinte, Sarkozy a dit « aidez-moi ! ». Mais c’est les Français qu’il faut aider !


			La référence implicite à la conjoncture d’avril 1961 semble confirmée par le fait que les discours sarkoziens sont alors inspirés par Henri Guaino, qui se revendique hautement du gaullisme. On pourra sur ce point se reporter à la vidéo publiée sur le site de L’Obs (nouvelobs.com) le 6 mars 2012 : « “Aidez-moi !”, l’appel récurrent de Sarkozy… pris à de Gaulle ».


			La coloration gaullienne de l’expression sera encore plus nette quand, lors du scrutin présidentiel suivant, le candidat François Fillon lancera, le 2 février 2017, à Charleville-Mézières :


			Aidez-moi à résister !


			Il est alors dans la tourmente du « Penelopegate », auquel il cherche à échapper en se disant victime d’un complot. Il dénoncera même un « coup d’État institutionnel ». L’évocation d’une « résistance » accentue encore l’effet référentiel.


			AIME


			Voir FRANCE


			Voir JE


			Voir MOI


			ALLARDE


			Voir DÉCRET


			ALLEMAND


			Voir NOUS


			ALLER À LA SOUPE


			Au milieu de la IVe République, le 8 mars 1952, l’Assemblée nationale investit le gouvernement d’Antoine Pinay, l’un des leaders de la droite non-gaulliste, grâce à la défection d’une trentaine de députés du Rassemblement du Peuple français créé quelques années plus tôt par le général de Gaulle. Celui-ci laissera à l’histoire ce commentaire :


			Ils ont choisi d’aller à la soupe.


			L’expression imagée existait déjà en français, pour parler de personnes sacrifiant leurs idées à quelque avantage matériel, mais c’est bien le général qui la fit entrer dans le langage politique, au moment d’inaugurer la seconde période de sa « traversée du désert ».


			Elle sera souvent réutilisée, comme par exemple quand Emmanuel Macron, nouveau président de la République, sera accusé de « débaucher » des personnalités politiques, tant à gauche qu’à droite, en 2017. Ainsi, Le Monde du 11 juillet 2017 rapporte les propos d’un jeune adhérent du parti Les Républicains à propos de responsables de celui-ci qui deviennent ministres, à commencer par le premier d’entre eux, Édouard Philippe :


			Aller à la soupe chez celui contre lequel on a fait campagne durant des mois, je ne comprends pas.


			Dès le 23 mars, sur CNews, Nicolas Dupont-Aignan, le président de Debout la France, dit à propos du Parti socialiste, qu’il va


			à la soupe


			en ralliant Emmanuel Macron. En fait, il commente l’annonce du soutien donné par le ministre socialiste de la Défense Jean-Yves Le Drian au candidat de En Marche ! Pour l’interviewé, les élus socialistes vont « à la soupe » parce qu’ils savent que le Parti Socialiste est « mort ».


			François Baroin, pressenti pour conduire la campagne du parti Les Républicains aux législatives de juin 2017, est formel, sur CNews, le 25 avril :


			Je n’imagine pas une seconde que des gens de notre famille aillent à la soupe pour un petit poste. Ils se mettront de fait en dehors de notre famille.


			Mais déjà l’année précédente, l’expression est utilisée dans plusieurs circonstances. Ainsi, devant l’Association des Journalistes parlementaires, Laurent Hénart, alors président du Parti radical, accuse, le 30 novembre 2016, un autre responsable de l’UDI, Hervé Morin, de donner


			l’image du premier à aller à la soupe.


			Ce dernier vient d’annoncer que le parti qu’il préside, le Nouveau Centre, quitte l’Union des démocrates et indépendants (UDI) pour mieux pouvoir soutenir François Fillon à la prochaine présidentielle.


			L’expression a aussi été utilisée sur le site de Riposte laïque (ripostelaique.com), le 4 août 2016, avec un article de Robert Albarèdes, ancien maire communiste de Gréasque ayant rompu avec le parti, intitulé :


			Chevènement prêt à aller à la soupe, pour détricoter 1905 au profit de l’islam.


			L’ancien ministre qui a quitté le Parti socialiste depuis de longues années vient d’accepter sa nomination par François Hollande comme président de la Fondation pour l’islam de France.


			Le 27 novembre 2013, sur le site du Journal du Dimanche (lejdd.fr), Jean-François Lamour, président du groupe UMP au Conseil de Paris, dénonce le ralliement à la maire socialiste de Paris, Anne Hidalgo, de l’ancienne secrétaire d’État du gouvernement Raffarin, Dominique Versini :


			Être chiraquien, ce n’est pas aller à la soupe.


			Il accuse son ancienne tête de liste aux régionales de 2004 d’être « une pure opportuniste » pratiquant le « nomadisme électoral ».


			L’expression est aussi utilisée hors de France, comme au Burundi sur le site du Pays (lepays.bf), le 26 juillet 2015 :


			Agathon Rwasa veut-il aller à la soupe en enjambant les cadavres ?


			Celui qui est ainsi stigmatisé est un opposant qui semble susceptible de rejoindre le président en place, Pierre Nkurunziza, dont la candidature pour un renouvellement de son mandat est contestée.


			ÂME


			Voir MIEUX


			ANNÉE


			Voir GAUCHE


			ANTI-FRANCE


			C’est à la fin du dix-neuvième siècle qu’apparaît ce qui est alors un néologisme, très utilisé par la droite et l’extrême droite françaises : l’Anti-France. Cette création lexicale est en lien direct avec l’Affaire Dreyfus, et exprime un clivage majeur dans la vie politique, celui qui oppose, aux yeux de certains, les « vrais » ou les « bons » Français aux étrangers ou aux « mauvais » Français. Dans le cadre de ce modèle nationaliste de politisation, ceux qui se qualifient de « nationaux » dénoncent ceux qu’ils décrivent comme étant « l’Anti-France ». Dans le même état d’esprit, on parlera à certaines époques de « cinquième colonne », d’« ennemi de l’intérieur » ou encore de « parti de l’étranger ». Cette « Anti-France » est peuplée, selon les cas, de juifs, de francs-maçons, de socialistes, de communistes ou plus récemment de fédéralistes européens. Elle s’oppose au « pays réel », selon Charles Maurras, ou de façon plus contemporaine, à la « majorité silencieuse » – puisque les traîtres à la nation sont censés occuper les postes les plus en vue de notre société. Des Cahiers de l’Anti-France paraissent en 1922.


			L’extrême droite et la droite extrême actuelles n’hésitent pas à ranger tel ou tel leader politique dans le camp de l’Anti-France. Ainsi, sur le site de L’Action française (actionfrancaise.net) du 3 mai 2017, on peut lire un article dont le titre


			Macron : l’anti-France


			est ainsi développé :


			Si les mots ont encore un sens, Macron est bien le candidat de l’Anti-France. Jamais aucun postulant, pas même Hollande, n’avait rassemblé sur son nom autant de soutiens hostiles à la France, qui n’est pour lui qu’une abstraction ringarde, à sa grandeur, qu’il considère comme un fantasme du passé, à son unité, qu’il déchirera au profit de tous les communautarismes et indépendantismes, à sa culture, dont il nie l’existence, à son histoire, qu’il résume à un crime contre l’humanité, à son indépendance, qu’il finira de soumettre à l’Europe allemande, à sa langue et plus généralement à la francophonie, dont il a déjà renié le statut international au profit du sabir de la finance, à son mode de vie, qu’il soumettra, via notamment des traités commerciaux internationaux, à l’esclavage consumériste qui sert d’idéologie aux partisans du village mondial.


			Tous les cinq ans, sous les auspices de Tiens Ta Droite, les Anti-France Awards récompensent l’homme politique « le plus apte à vider notre pays de sa sève française » (tienstadroite.com). Le 30 mars 2017, Emmanuel Macron figure parmi les nominés, en tant que


			créature chimiquement pure du système anti-Français, l’alliance infecte entre l’hyperclasse financière et le gauchisme estudiantin. Toujours prompt à piétiner ce qui reste de Français…


			Mais le jeu politique peut amener à pratiquer l’inversion de clivage. C’est ce que fait le futur président de la République, en campagne à La Villette, le 1er mai 2017, lorsqu’il déclare :


			Le Front national c’est le parti de l’Anti-France !


			Les adversaires sont donc d’accord sur le clivage central : pour ou contre la France. Mais ils se contestent réciproquement leur place par rapport à lui.


			APATRIDE


			Voir ARÉOPAGE


			APPARATCHIK


			Ce mot emprunté au russe et dorénavant parfaitement intégré au lexique français, désigne un « homme d’appareil », censé être coupé de la réalité et de la population, et enfermé dans le monde clos de son parti. Il en est fait un usage généralement péjoratif, voire insultant, notamment à l’encontre de personnes se présentant comme très libres vis-à-vis de leur organisation, ancienne ou actuelle, mais que l’on veut renvoyer à leurs pratiques partisanes. Lors de la campagne présidentielle de 2017, c’est le candidat issu de la primaire socialiste, Benoît Hamon, qui a fait l’objet de telles attaques. Ce fut le cas de la part de l’un des principaux soutiens d’Emmanuel Macron, Richard Ferrand, à l’époque encore député socialiste, le décrivant dans un tweet du 9 novembre 2016 comme


			un enfant du système nourri par la politique (« jeune socialiste », désormais apparatchik éternel) qui pourrait parfois avoir la pudeur du silence.


			L’écologiste Élisabeth Roulet, cofondatrice du réseau Sortir du nucléaire, déclarait quant à elle, le 30 janvier 2017 :


			Benoît Hamon est un apparatchik du PS depuis trente ans, comme d’autres. Je ne l’ai jamais vu dans aucun combat écolo pendant toutes ces années. Il s’est déclaré favorable à l’arme nucléaire. Dans son discours [du 29 janvier 2017], il a rendu hommage au désastre éthique que fut François Mitterrand, ami de René Bousquet, chef de la police nazie sous Vichy – ce même M. Bousquet présent au congrès d’Épinay de 1971 ! Hamon a utilisé intelligemment l’écologie pour se faire élire ! Et il n’est pas clair sur la laïcité.


			Ces propos, publiés le 7 février 2017 comme « édito politique » dans le quotidien de l’écologie Reporterre (reporterre.net), montrent bien comment l’apparatchik est nécessairement immoral et menteur, à tout le moins non « authentique ».


			APPEL


			Comment dénomme-t-on un texte qu’on veut fondamental et mobilisateur ? Parler d’« appel » renvoie au plus célèbre des appels de l’histoire française contemporaine :


			l’Appel du 18 juin.


			C’est en effet le 18 juin 1940, à la radio de Londres, que le général de Gaulle s’adresse aux Français pour leur demander de refuser la politique d’armistice du gouvernement de Vichy et de rester mobilisés pour que la France poursuive la lutte contre l’Allemagne nazie : « la France a perdu une bataille, elle n’a pas perdu la guerre ». L’usage du mot appel est clairement susceptible d’évoquer cet illustre précédent, et confère au texte ainsi dénommé une importance particulière – du moins est-ce probablement l’objectif recherché par ses auteurs. Les « appels » sont souvent spécifiés par une date, un lieu ou ses signataires – mais surtout un lieu.


			L’un des plus connus en politique est


			l’Appel de Cochin,


			lancé par l’ancien premier ministre Jacques Chirac, alors maire de Paris et président du Rassemblement pour la République, le 6 décembre 1978 depuis l’hôpital éponyme. Sa teneur censée être patriotique, sa dénonciation du « parti de l’étranger », comme l’appartenance de son auteur au mouvement gaulliste, font que le rapprochement est immédiat avec celui de Londres. On a dit que les rédacteurs effectifs du texte étaient les deux « conseillers » Marie-France Garraud et Jean-Pierre Juillet.


			Cet Appel de Cochin avait été précédé, le 13 avril 1974, par


			l’Appel des 43,


			lancé déjà à l’initiative de Jacques Chirac, incitant les gaullistes à soutenir une « candidature unique » à la présidentielle – en fait, celle de Valéry Giscard d’Estaing, pourtant non gaulliste, plutôt que celle de Jacques Chaban-Delmas, gaulliste historique. Volonté de rupture et souci de solennité sont clairement signifiés par le choix lexical opéré pour dénommer le manifeste, signé par trente-neuf parlementaires et quatre ministres.


			D’autres cas sont moins caractérisés – mais reste la volonté d’une certaine solennité associée au mot appel. On peut citer


			l’Appel de Bobigny,


			lancé par la Ligue de l’Enseignement en 2010, intitulé « Vers un grand projet national pour l’enfance et la jeunesse ». Une cinquantaine d’organisations avaient été à l’origine des Assises de Bobigny, le 5 juin.


			On a aussi parlé de


			l’Appel de Rungis


			à propos du plan pour l’agriculture et l’alimentation à l’horizon des cinq prochaines années, présenté par Emmanuel Macron le 11 octobre 2017, quelques mois donc après son accession à la présidence de la République. C’est le Marché de gros de Rungis, dans la région parisienne, qui avait été choisi pour ce discours d’une heure et demie. Il n’est pas certain que l’appellation donnée ait permis d’obtenir l’effet probablement recherché. On remarquera pourtant que cet « appel » était le résultat d’États généraux de l’alimentation – États généraux et Assises contribuant aussi à la solennité et à l’importance d’un processus.


			Le 21 janvier 2016, est lancé


			l’Appel de Nantes,


			par une vingtaine d’associations et réseaux nationaux du spectacle vivant, à l’occasion des Biennales Internationales du Spectacle, pour « témoigner du désir partagé de remettre la question de l’humanité et du sensible au cœur du débat politique afin que la culture devienne un des enjeux majeurs et vitaux de la citoyenneté à venir ».


			Le 29 janvier 2015, à l’occasion des Assises nationales de l’énergie, la ville de Bordeaux lance un appel visant à mobiliser l’ensemble des parties prenantes et autorités du sommet sur le changement climatique prévu en décembre 2015 à Paris, la COP21. Cet


			Appel de Bordeaux


			est appuyé et rejoint par de nombreuses autres collectivités françaises et internationales (Munich, Nantes, Bilbao, Paris, Madrid, Lyon…), et signe l’engagement et l’implication de la ville pour lutter contre le dérèglement climatique.


			Le 20 octobre 2015, des cinéastes, écrivains, philosophes, chercheurs, intellectuels… se mobilisent pour « alerter l’opinion publique sur le sort réservé aux migrants et réfugiés de la jungle de Calais ». Ils lancent :


			l’Appel de Calais, appelé aussi Appel des 800,


			publié sur le site de Libération (liberation.fr).


			Le 24 juin 2012, avait été lancé


			l’Appel de Poitiers


			pour sauver la biodiversité : « Nous, citoyen (ne) s, paysan (ne) s, représentant(e)s d’organisations de la société civile, réunis en ce jour à Poitiers pour les États Généraux “Abeilles, semences et biodiversité” lançons un appel solennel à la société tout entière à s’engager de toute urgence pour sauver la biodiversité ! ».


			Mais on ne peut oublier cet épisode marquant de l’histoire de la Ve République : libéré depuis quelques mois de la direction du gouvernement, Georges Pompidou, le 17 janvier 1969 à Rome, interrogé sur son avenir, répond qu’il sera candidat à la présidence de la République. Cette déclaration est très mal reçue par de nombreux gaullistes, qui pensent qu’elle affaiblit le général. On en fera ensuite l’une des causes de l’échec du référendum et du départ anticipé du président en place. On appellera cette annonce, non sans malice


			l’Appel de Rome.


			ARCHAÏSME


			Le dimanche 19 mars 1978, au soir de la défaite de la gauche aux élections législatives, sur Europe 1, Michel Rocard lance, en pensant manifestement à l’action de François Mitterrand à la tête du Parti socialiste :


			Un certain style de politique, un certain archaïsme sont condamnés. Il faut parler plus vrai, plus près des faits.


			Depuis lors, il semble difficile d’utiliser les mots archaïsme ou archaïque sans se placer plus ou moins dans les pas de l’ancien leader de la « deuxième gauche ». Il est devenu risqué d’en faire usage sans apparaître comme partisan d’une gauche « recentrée », soucieuse des réalités d’une économie mondialisée et d’un libéralisme triomphant. La droite a repris l’accusation à son compte.


			Dans Alternatives économiques du 1er juillet 2001, l’éditorialiste Philippe Frémeaux publie un article intitulé


			Modernisation sociale, archaïsme politique


			dans lequel il dénonce la politique du gouvernement socialiste comme rappelant « les plus mauvaises heures du mitterrandisme ».


			Sur le site du Figaro (lefigaro.fr), le 27 octobre 2011, on parle de


			la gauche accusée d’archaïsme,


			à propos de son opposition à la proposition d’inscrire l’équilibre budgétaire dans la Constitution – ce que le chef d’État du moment, Nicolas Sarkozy, appelle « la règle d’or budgétaire ». Un conseiller de l’Élysée dit que :


			en refusant d’adopter cette règle d’or, la gauche française montre qu’elle est la gauche la plus archaïque d’Europe.


			Dans une interview aux Échos, Daniel Cohn-Bendit, ancien député européen écologiste, le 12 mars 2015, lance :


			Je suis estomaqué par l’archaïsme de la vie politique française !


			Deux ans plus tard, il fera campagne pour Emmanuel Macron.


			À l’inverse, une certaine gauche se défend toujours contre cette accusation. Dans une tribune publiée par L’Humanité le 27 mai 2016, l’acteur Philippe Torreton consacre un article au « mot qui fâche » archaïsme.


			Ce qui est moderne, donc, c’est d’accepter, de plier les genoux, les gaules et l’échine. Occuper une usine, bloquer un terminal pétrolier, contester et s’opposer à une loi, tout cela est archaïque, c’est le passé. Il est assez sidérant de voir cette rhétorique resurgir à chaque conflit social, dénigrer l’opposition, lui donner un relent de préhistoire en s’adjugeant le bénéfice de la modernité et du progrès, peaux de bête contre costumes de responsables politiques en marche, la cire des parquets contre la fumée des pneus en flamme.


			Thématique reprise par Mediapart (mediapart.fr) dans un article signé Luthval, dans le blog de l’artiste Valéry Sauvage, le 1er juin 2016 :


			On accuse les syndicats d’archaïsme, les opposants de populisme (pour les ranger au niveau de l’extrême droite et ainsi les décrédibiliser).


			ARÉOPAGE APATRIDE


			Le 9 septembre 1965, le général de Gaulle tient au Palais de l’Élysée une conférence de presse qui lui permet d’expliquer les raisons de l’absence de la France au Conseil des ministres de la Communauté économique européenne depuis quelques mois – ce qu’on a appelé la « politique de la chaise vide ». Il affirme clairement que c’est aux représentants des États membres et non pas aux commissaires de décider de l’avenir des Six. La Commission européenne est alors présidée par Walter Hallstein. Deux réformes institutionnelles suscitent l’opposition résolue du président français : le passage du vote à l’unanimité au vote à la majorité qualifiée, et l’accroissement des pouvoirs de ladite Commission et de l’Assemblée parlementaire. Il dénonce


			une fédération européenne dans laquelle […] les pays perdraient leur personnalité nationale et qui d’ailleurs, faute d’un fédérateur, […] serait régie par un aréopage technocratique, apatride et irresponsable.


			Cette déclaration aura un grand retentissement, et contribuera à empêcher son auteur d’être réélu dès le premier tour de l’élection présidentielle du mois de décembre. La « crise de la chaise vide » se termine le 30 janvier suivant, avec l’adoption d’un compromis dit « de Luxembourg ».


			La formule gaullienne sera reprise à l’automne 2012 dans le débat sur le projet de Traité européen, auquel s’oppose une minorité du groupe parlementaire UMP, au nom de sa fidélité au gaullisme, notamment le courant de la Droite populaire. Le député Lionnel Luca, par exemple, le 5 octobre, affirme qu’il est


			hors de question qu’un texte de cette nature autorise que le budget du pays passe sous le contrôle d’un aréopage apatride.


			ARRÊTER


			Voir DEMANDE


			ARRÊTER D’EMMERDER


			Un jour de 1966, Georges Pompidou, alors premier ministre, aurait déclaré à Jacques Chirac, alors chargé de mission auprès de lui :


			Arrêtez d’emmerder les Français. Il y a beaucoup trop de lois, trop de règlements dans ce pays.


			La formule a été souvent reprise, comme le remarque le journaliste Olivier Faye dans Le Monde du 12 février 2018. « Comme dans toute famille politique, il existe à droite des phrases totems, que se passent de main en main les générations et qui sont censées résumer une philosophie en quelques mots ». L’auteur de l’article ajoute : « Depuis qu’elle a été exhumée, cette injonction de l’ancien président de la République a été reprise par tous ceux ou presque qui veulent apporter la caution du grand homme à un discours libéral ou à des vœux de flexibilité pour l’économie française ». Mais le nouveau président du parti Les Républicains, Laurent Wauquiez « détourne la droite du libéralisme » en opérant « un virage en direction du protectionnisme et du conservatisme social ». Ce n’est donc pas chez lui que la tradition rhétorique se perpétue.


			Par contre, il rappelle le discours de François Fillon lors de la campagne pour la primaire de la droite et du centre :


			Que l’État arrête de nous emmerder ! Laissez-nous travailler ! Faites-nous confiance ! Libérez-nous des normes inutiles, des charges exorbitantes, des impôts confiscatoires, des réglementations absurdes !


			C’était à Sablé-sur-Sarthe, le 28 août 2016.


			En marge d’une rencontre avec des agriculteurs, le président Macron a déclaré, le 22 février 2018 :


			Je crois beaucoup à la formule de Pompidou : « N’emmerdez pas les Français ».


			C’était un argument pour refuser un nouveau durcissement de la loi Évin sur la consommation d’alcool. « Moi, je bois du vin le midi et le soir » a-t-il précisé. Dans ce cas, la citation était tout à fait explicite.


			ASSISTANAT


			Voir CANCER


			ATLANTIQUE À L’OURAL (DE L’)


			C’est à l’Université de Strasbourg, le 22 novembre 1959, que le général de Gaulle, président de la jeune Ve République, déclare :


			Oui, c’est l’Europe, depuis l’Atlantique jusqu’à l’Oural, c’est l’Europe, c’est toute l’Europe, qui décidera du destin du monde !


			Il avait déjà mentionné auparavant cette conception de la géopolitique incluant la Russie dans l’Europe, tout en l’amputant de sa partie asiatique. Le 16 mars 1950, il avait parlé de « l’atmosphère européenne »


			[qui] serait changée de l’Atlantique jusqu’à l’Oural.


			Déjà le 12 novembre 1953, parlant de la période de la Libération, il disait :


			Je n’oubliais pas que l’Europe va de Gibraltar à l’Oural.


			Dès lors, lorsque Jean-Luc Mélenchon, candidat à l’élection présidentielle de 2017, déclare pendant le débat du premier tour, le 20 mars, que


			en Europe, la première chose à faire, c’est une conférence de sécurité de l’Atlantique à l’Oural, parce que toutes les tensions viennent du fait que, quand l’empire soviétique s’est écroulé, personne n’a négocié les frontières avec qui que ce soit


			la formulation du propos ne manque pas d’apparaître à certains comme une sorte de clin d’œil appuyé à l’électorat gaulliste.


			AUSTÉRITÉ


			C’est Raymond Barre, premier ministre tout récemment nommé par Valéry Giscard d’Estaing en remplacement de Jacques Chirac démissionnaire, qui met en place, le 22 septembre 1976, un « plan » dit « d’austérité », adopté ce jour-là en Conseil des ministres, afin de lutter contre l’inflation galopante et le chômage croissant, et plus généralement pour faire face aux conséquences du premier choc pétrolier intervenu trois ans plus tôt. Il s’agit notamment de limiter la hausse des salaires, de geler les prix à la consommation et d’augmenter les impôts et certaines taxes. Un deuxième plan d’austérité suivra en 1977. La potion est donc amère, et son efficacité n’est pas évidente, d’autant qu’un second choc pétrolier intervient en 1979.


			Dès lors, le mot austérité va rester attaché à une politique réputée de droite, socialement injuste et de surcroît économiquement inefficace. Lorsque le gouvernement de Pierre Mauroy conduira en 1983 une politique caractérisée notamment par le blocage des prix et des salaires, il préférera utiliser l’expression politique de rigueur. On parlera d’un « tournant de la rigueur », mais jamais d’« austérité ». Et depuis lors, la bataille lexicale est au rendez-vous chaque fois que des mesures sont prises visant à rétablir la situation économique du pays, qu’elles soient le fait d’un gouvernement de gauche ou de droite.


			Un tiers de siècle plus tard, le gouvernement socialiste mis en place par le président François Hollande s’offusquera de voir sa politique dénoncée par certains comme étant caractérisée par l’austérité. Michel Sapin, ministre du budget, refuse, sur RTL le 17 avril 2014, de parler d’austérité, préférant revendiquer le sérieux et la responsabilité :


			Nous ne sommes pas dans une politique d’austérité, mais dans une politique sérieuse, responsable.


			La ministre de la santé, Marisol Touraine, le confirme au micro de France Inter le même jour :


			L’effort ne consiste pas à baisser les prestations sociales, c’est cela qui aurait été l’austérité.


			Le premier ministre lui-même, Manuel Valls, l’avait dit la veille dans le Journal télévisé de France 2 :


			Il ne s’agit pas d’un plan d’austérité.


			Ce qui a été décidé, c’est un plan d’économies budgétaires de 50 milliards d’euros sur trois ans, destiné à financer la réduction des déficits publics et le pacte de responsabilité, et impliquant notamment le gel du montant de certaines prestations sociales.


			Jean-Marie Le Guen, député socialiste, le 24 février 2016, dans une interview diffusée sur le site de Libération (liberation.fr), s’en prend à la gauche contestataire qu’il oppose à la gauche de gouvernement. Celle-ci « fait des choix dans un monde difficile », contrairement à une gauche qui se « corbynise » et préfère être dans le témoignage, l’indignation et qui n’est plus du tout en capacité d’intégrer dans ses réflexions les contradictions de notre société. Cette « corbynisation » d’une certaine gauche française, c’est la tentation, mortifère, de préférer l’opposition aux responsabilités. « Mais pensent-ils vraiment que ce serait mieux si la droite gouvernait ? Pensent-ils à ce que la droite ferait d’une réforme du Code du travail ? » Et d’ajouter :


			On peut nous faire beaucoup de reproches mais pas celui de mener, en France, une politique d’austérité.


			Ceux qu’on a appelés « les frondeurs » ont en effet accusé le gouvernement Valls de conduire une politique d’austérité, usant aussi du néologisme dérivé


			austéritaire.


			Mais ils ne sont pas les seuls à procéder ainsi. Dès 2012, les éditions Bruno Leprince ont publié un ouvrage intitulé :


			L’Europe austéritaire : le traité Merkozy


			dont les auteurs sont Jean-Luc Mélenchon et Céline Meneses. Le vrai nom de cet accord intergouvernemental est « Traité sur la Stabilité, la Coordination et la Gouvernance » (TSCG). Il a été signé en mars 2012.


			L’accusation de pratique « austéritaire » va se trouver également mobilisée contre le projet présidentiel du candidat François Fillon, accusé par son concurrent de droite Nicolas Dupont-Aignan, dans une interview au Monde, le 11 avril 2017


			[d’]appliquer la purge austéritaire qu’elle [Madame Merkel] dicte à la France depuis vingt ans.


			AVENIR


			Voir DÉSIR


			AVOIR UNE RÉALITÉ


			Le 23 avril 1961, au lendemain du déclenchement d’un putsch militaire à Alger, le général de Gaulle intervient à la télévision, pour dénoncer les chefs insurgés :


			Ce pouvoir a une apparence, un quarteron de généraux en retraite ; il a une réalité, un groupe d’officiers partisans, ambitieux et fanatiques.


			Il est bien sûr difficile de dire si l’on est en présence d’une reprise, consciente ou inconsciente, quand Jean-Christophe Cambadélis, alors premier secrétaire du Parti socialiste, déclare, le 9 mai 2017, à la Maison de la Mutualité à Paris, dans une conférence de presse organisée dans le cadre de la campagne législative et consacrée à la formation du premier gouvernement du quinquennat Macron :


			Le gouvernement a une apparence, mais il a surtout une réalité, tenter de donner à Édouard Philippe, Premier ministre de droite, une majorité absolue à l’Assemblée nationale.


			AVRIL


			Voir VINGT-ET-UN
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			Voir PLAN


			BAD GODESBERG


			Bad Godesberg est une commune allemande aujourd’hui englobée dans l’agglomération de Bonn. C’est là que le Parti social-démocrate allemand (SPD) tient un congrès historique en novembre 1959. Le programme adopté marque la rupture avec le marxisme, reconnaît la supériorité de l’économie de marché et abandonne le caractère de classe du parti. Dans le discours politique français, l’antonomase est fréquente – un Bad Godesberg désignant un congrès, ou son équivalent, marquant une rupture idéologique pour un parti socialiste.


			Sur le magazine en ligne Slate (slate.fr), le 6 décembre 2014, le politiste Laurent Bouvet publie un long article sur les différentes étapes de l’évolution du Parti socialiste français, intitulé :


			Le PS français rêve de « faire son Bad Godesberg », sans voir qu’il risque d’exploser à vouloir clarifier sa doctrine.


			Le parti français tient cette année-là des « États-généraux », débouchant sur l’adoption d’une « Charte des socialistes pour le progrès humain ». L’article cite le premier secrétaire Jean-Christophe Cambadélis qui, en octobre 2007 sur France 3, déclarait :


			Nous avons plutôt besoin que le PS fasse définitivement son Bad Godesberg avec un congrès d’orientation qui définisse un socialisme moderne, pour une nouvelle stratégie et une nouvelle organisation.


			Le même Cambadélis nuançait le 14 juin 2014 :


			Il ne s’agit pas de faire notre Bad Godesberg. Il y a longtemps qu’il est fait au niveau du PS. Il s’agit de construire une force politique moderne…


			Et le 28 octobre de la même année, dans une interview au Parisien :


			Être socialiste aujourd’hui, c’est d’abord faire son Bad Godesberg sur l’écologie, donner du contenu à l’égalité, à la fraternité, à la liberté, à l’émancipation mais aussi et surtout à la réindustrialisation de la France.


			Un propos de l’ancien premier secrétaire Henri Emmanuelli est également rapporté :


			Nous avons fait notre Bad Godesberg le 23 mai 1983 à 11 heures du matin. Le jour où nous avons décidé d’ouvrir les frontières et de ne pas sortir du SME [Système monétaire européen]. Nous avons choisi une économie de marché.


			Ainsi qu’un autre, de l’ancien premier ministre Pierre Mauroy, au congrès de Rennes du parti, en 1990 :


			Nous avons réalisé en gouvernant notre Bad Godesberg.


			Il a également parlé d’un


			Bad Godesberg rampant.


			La formule est reprise par le journaliste Jean Matouk sur le site de L’Obs (nouvelobs.com), le 12 mai 2014, dans un article qui a pour titre :


			PS : un « Bad Godesberg » rampant, puis parlementaire


			et dont la conclusion imagine ce qui se passerait si les socialistes revenaient à une politique économique fermée et administrée :


			Le Bad Godesberg s’éloignera de nouveau.


			Sur le site de La Tribune (latribune.fr) du 27 août de la même année, le journaliste économique Philippe Mabille intitule son article :


			Le Bad-Godesberg de Manuel Valls


			dans lequel il rend compte du discours du premier ministre d’alors à l’Université du Medef, l’organisation patronale, dans lequel il lance son fameux « Moi, j’aime l’entreprise ! ».


			Il est donc clair que l’antonomase métaphorique un Bad Godesberg ne désigne pas nécessairement un congrès, mais peut renvoyer à toute pratique affichant un changement radical en matière tant d’idéologie que de pratique, pour un parti ouvrier qui par là même cesse de l’être autrement que par son origine.


			BAL TRAGIQUE À COLOMBEY. UN MORT


			Le numéro 94 de Hara-Kiri Hebdo sort le lundi 16 novembre 1970 avec en titre de couverture :


			Bal tragique à Colombey. 1 mort.


			Une semaine plus tôt, le 9 novembre, le général de Gaulle s’éteignait dans sa propriété de La Boisserie à Colombey-les-Deux-Eglises, et deux semaines auparavant, le 1er novembre, l’incendie d’un dancing, le 5-7, avait causé la mort de 146 personnes à Saint-Laurent-du-Pont dans l’Isère. Le périodique est « interdit à l’exposition et à la vente aux mineurs » le 17 novembre, ce qui entraîne sa disparition certaine, sans qu’on sache clairement si la mesure est la conséquence d’un humour doublement noir ou si elle était déjà prise avant les faits, auquel cas il ne s’agirait que d’une coïncidence de date. La semaine suivante, Charlie Hebdo prend la place de Hara-Kiri Hebdo.


			En 1990, Jean-Pierre Chevènement, alors ministre de la Défense, obtiendra le troisième Prix de l’humour politique ex aequo en 1990 pour :


			Le mur de Berlin s’écroule. Un mort : Jacques Delors.


			Le Prix de l’humour politique a été créé en 1988 par la radicale (valoisienne) députée européenne et adjointe au maire de Paris, Jacqueline Nebout.


			BALLADUR


			Balladuriser/Faire du Balladur/Jurisprudence Balladur


			Rendant compte sur le site du Figaro (lefigaro.fr), le 31 mai 2015, d’une interview de Nicolas Sarkozy sur France 2, le journaliste Jim Jarrassé intitule son article :


			Comment Nicolas Sarkozy cherche à « balladuriser » Alain Juppé.


			L’article précise que le président du parti Les Républicains a fait plusieurs fois référence à la présidentielle de 1995, comparant Alain Juppé à Édouard Balladur, battu par Jacques Chirac. À Alain Juppé qui avait déclaré « Nicolas Sarkozy a le parti, moi l’opinion », Nicolas Sarkozy répond : « Ce n’est pas moi qui vais en vouloir à Alain Juppé puisqu’il m’est arrivé de dire la même chose quand j’ai soutenu Balladur. Avec le résultat que vous connaissez ».







OEBPS/Images/2.jpg
) DANGER
©Ellipses Edition Marketing S.A., 2018 PROTOCOPILLAGE

32, rue Bargue 75740 Paris cedex 15 TUELE LVRE

Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de I’article L. 122-5.2° et
3°a), d’une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées a 1’usage privé
du copiste et non destinées a une utilisation collective », et d’autre part, que les analyses
et les courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou
reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de 1’auteur ou de ses ayants
droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit constituerait une
contrefagon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété
intellectuelle.

www.editions-ellipses.fr






OEBPS/Images/9782340034518cover.jpg
*PTIMUM

Guide de culture
politique

Les clés pour compendre
le discours politique francais

Paul Bacot "





OEBPS/Images/1.png
YPTIMI

Collection dirigée par Fabien Fichaux

Guide de culture politique

Les clés pour comprendre
le discours politique francais

Paul Bacot
Professeur émérite de science politique & Sciences Po Lyon et au laboratoire Triangle
(UMR 5206, CNRS/ENS de Lyon)








